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CALENDRIER 

Vendredi 18 Avril; conférence—débat ? mécanisme du la cancérisation et 
dt la méthode préventive. 20h30, Bourse du Travail, rue Arsène Leloup 
Vendredi IS Avril : meeting commun de la Gaucho, salle Paul Fort, 20h30 
Samedi 19 Avril : conférence-débat sur 1 • éradication du cancer évolué 

20h30, Bourse du Travail . ;> 
Mardi 22 Avril1 : "I84S" par le Strollad de Nantes : la pièce "1848" 
iist une chrx>nique_de la,Révolution.à Nantis cette„;année-là. 20n30 au Foyer des Jcun&s Travailleurs, Boulevard Vincent Gacnc. 
Mercredi 23 Avril; "1848" à 2Ih, salle Francino Vasso, rue Colbort. 
Mercredi 23, Avril; Fornand Duchemin, 20h30 salle au café Miçhelot. 
Jeudi 24 Avril : Le groupe Anarchiste de Nantes organise une confé-
rence-débat avec Maurice Lai sont: "Si tu veux la paix, préparc la paix" 
à la Fraternité protestante, 3 rue Amiral Duchaffaut , Nantes, 20h30 
Jeudi 24 Avril : Montage—diapo s, réunion d ' information uucl é air c ( CRIN ) 
salle" Paul Fort, 20h30. 
Samedi 26 Avril : manifestation convoquée par le CRIN contre les 
centrales nucléaires. ^ t 

EN .oiUiF 

Jeudi 10 Avril : Neuf interpellations à Nantes âpres la manif lycéenne 
contre la réforme Haby (500 personnes)» Quelques incidents, quelques 
parcmètres KO. Mouvements de grève à La Chauvinièro, Livet, Camus, Rozé, 
Neuf lycéens exclus plusieurs jours.'pour fait de grève, protestation 
de la CFDT, de la FEN, Du PC... Manif. . 
Jeudi 10 Avril ; Coueron: poursuite du conflit à Tréfimétaux, les 
ouvriers manifestent.sur le marché. 
Lundi 14 Avril : Landesmont( Maine et Loire): Manifestation des éleveurs 
de veaux en conflit avec l'Union Française- des Aliments Composés. Des 
accidents s'étalent produits dans de nombreux élevages? mortalité de 
veaux nourris avec des aliments fournis par l'UFAC. M. Peigné, concession-
naire, reçoit une délégation de 6 membres du Comité de Défense des 
éleveurs, il promet des aégotiations et l'arrêt des poursuites en cours. 
Participants à la manifestations, des agriculteurs des Côtes du Nord, du 
Morbihan, de l'Ile et Vilaine, Mayenne, Loire Atlantique, Maine et Loire 
... et Pas de Calais. Au delà du problème posé, les agriculteurs remettent 
en question la nature même des contrats d'intégration, et des firmes 
d'intégration de production agricoles. Des cars de gendarmerie, présents 
dans les environs, n'ont pas eu à intervenir. 
Mardi 15 Avril : Baudet(Saint Nazaire): la grève continue depuis le 1 
Avril( 100 ouvriers à Saint Nazaire, une cinquantaine sur Nantes, plus 
le personnel en déplacement). Revendications: augmentation do salaire, 
treizième mois, frais de transports. Les ateliers sont occupés, les 
familles dos grévistes y sont venues pendant le woeck-end."Aucune dis-
cussion n'a pu s * engager jusqu'ici entre la direction et les syndicats 
de l'entreprise Baudet" déclare la CFDT. Des contacts ont étés établis 
avec les! Paysans Travailleurs de plessé. 
Mercredi 16 Avril; Dubigeon—Normand ie, dernière minute: reprise des 
débrayages tournants et manif s Lundi et Mardi. Mercredi matin, nouveau 
lock-out: les travailleurs manifestent on villes Nota, F.cco et d'autres 
boites d'intérim sont attaquées, tous les parcmètres du Cours dos 50 
Otages KO, un car de flic entièrement recouvert de peinture. Inscriptions 
chez Decrés AC3, Dubigeon, intérimaires solidaires. Les AC3 sont eux 
aussi en mouvement: blocage des portes et grève Mardi après-midi. 
Mer' ' -edi 18 Avril; Internes de Pont-Piètin contre Saint-Cyriens; toutes 
les sanctions sont annulées par le préfet. Important mouvement de soutien 
grève d'une demi-journée des internes en psychiatrie de Nantes, la Roche 
sur Ton, Le Mans, Blain, Allonnes(Mayenne), des lettres de soutien de 
toute la France, 200 signatures du personnel de Blain même. (Rappelons 
que les internes en psychiatrie, soutenus par le syndicat CGT, avaient 
éjectés des officiers venus faire dans l'hôpital psychiatrique des 
études sur la manipulation des individus. 
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(ATELIER DE 0001 PIC ' 10K ). : 

Une entreprise familiale, P.P.G. Mme Le. roux Mulier s les direc-
teurs, les cadres et contremaîtres sont des parents, neveux, etc... 
Trois ateliers, à St-Etienne de Montluc, Bd de l'Egalité à Chante-
nay, rue Rosière d'Artois à Nantes. Pas de convention collective, 
c'est la première grève dans l'entreprise. 

A l'initiative de la O.P.D.T., implantée dans 1'entreprise, un 
cahier de revendications, déposé fin Mars demande 200,00 pour tous, 
quatre' semaines de congés payés consécutives (actuellement, c'est 
trois au maximum). 

La grève est décidée, pratiquement à 1'unanimité,rue Rosière 
d'Artois et à St-Etienne de Montluc le 3 Avril. Au "bout d'une se-
maine la direction propose s maintien du pouvoir d'achat, St-Etienne 
de Montluc accepte et reprend le travail, pour le moment au moins. 
Rue Rosière d'Artois, vote à bulletin secret : la grève continue, 
demandant .00,00 pour tout le monde en plus du maintien du pouvoir 
d'achat, et les 4 semaines. 

Les employéesdénoncent aussi les salaires à la tête du client, 
de 1 350 à 1 700 (brut) : il n'y a pas d'échelle de classification, 
la différence se fait au taux d'erreurs, au rendement, et à la bon-
ne tête : "si on se traine sur la moquette" "'(il y en a dans le bu-
reau des chefs...). 

La grève continue, les employées passent la journée dans l'ate-
lier s un permanent O.P.P.T. s'est fait éjecter par le directeur, 
"le journaleux" est passé de justesse,,. 
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Le Jeudi 20 Mars, des étudiants décident d'appeler à une AG 
en fac de droit à 14 heures, 

A l'heure dite, ils trouvent porte close. Une centaine d'étu-
diants envahit alors le Secrétariat du doyen afin d'obtenir un 
amphi. 

Durant cette action, des tampons administratifs disparaissent..» 
selon les dires de monsieur Rossignol. 

Quelques jours plus tard', deux camarades reçoivent une convo-
cation pour le lundi de la rentrée;. Le doyen leur, apprend alors qu ' 
il a porté plainte contre X pour vol de tampons, et que si les tam-
pons susdits n'étaient pas restitués dans 10 jours, il porterait 
plainte contre les étudiants convoqués. 

Par un hasard fortuit, ces 2 étudiants de 4° .innée ont, peu avant 
participé au "boycott d'un examen et se sont signalés à cette oc-
casion par une prise de position. 

A la réponse du doyen i "Messieurs, j'en ai assez de vos excès depuis 
deux ans", nous répondons "merci M, le doyen pour le nettoyage". 

Il est noble de se dire démocrate, de dénoncer dans ces cours 
de Pinances Publiques et de fiscal les inégalités, le pouvoir, 
les -grandes monopoles", le capital, les privations de liberté, 
alors que depuis 2 ans, M. Rossignol s'applique à devenir le doyen 
modèle d'une fac qui avait bien mauvaise presse et donc il essaie 
par tous les moyens de redorer l'image de marque : spectacles cul-, 
turels, mais pas n'importe lesquels ; examen enfin sérieux... 

Cette victime du fascisme de Franco, celui qui, il y a 3 ans, 
ne craignait pas' de faire appel à ceux qu'il qualifie aujourd'hui 
d.'exités ou d'excessifs pour le soutenir alors qu'il allait être 
expulsé de France... n'a pas honte aujourd'hui de recourir a des 
méthodes que nu renieraient ni Ponia, ni- Franco, ni Pinochet... ; 
la technique de la prise d'otages, la délation... 

Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà. 

Dernières informations? après une longue discussion, I • ^ossignol 
s'est engagé (par écrit semble t-il) à ne pas porter plainte 

contre les deux étudiants. 

Le 9 Avril„ 



LICENCIEMENT A ÇROSSAC 
Vendredi 11 avril 75, 1000 à 1500 personnes dans les rues 
de Crossac, petite "bourgade aux confins de la Brière 
( Loire Atlantique). 
De mémoire de Crossacais, on n'avait sans doute jamais vu 
ça! Quelle animation! Même "Europe 1", "RTT", en parlèrent, 
Télé Pays de Loire était là! France soir, Pari 
sont déplacé. 
Certains n'ont rien compris; exemple "France Sun , 

" Guerre de religion à Crossac en Bretagne" (débile!) 
Les personnes cui mani:. estaient ce jour là étaient tout 
simplement des enseignants venus soutenir une de leur 
collègue de Crossac, Mme Perrigot, mère de 3 enfants, ou 
venus pour clamer leur indignation vis à vis de ce licencie' 
ment quelque peu abusif. Ce jour là, le mot d'ordre de 
grève de la, CFDT-fédération de l'enseignement privé fut 
suivi à 50 '/ dus tout le département. En de nombreux • 
endroits des écoles fermèrent. 

Qu'en est-il excactement ? 

- Pour comprendre l'affaire; il faut savoir que dans l'en-
seignement privé catholique, 2 types dé contrats lient 
'enseignement à l'état 

°_ le_c£nteat_d^a£so_ci_ation_s ( CEO,CES et quelques écoles 
primaires) les enseignants sont rémunérés par l'état; 
le recteur d'académie est leur employeur légal, un 
enseignant ne peut être vidé que par sa décision; 
l'Association d'Education Populaire (ÀEP) "composée de-
parents ayant ou non des enfants à l'école gère les 
finances de chaque ét blissemerit. Il est intéressant 
de remarquer dans ces AEP la présence de "bienfelteurë 
du. type directeurs d'usine, chefs d'entreprises locales, 
notables du coin plaçant "enarit blement "leur argent 
dans les écoles privées. On pourrait se demander pouroumi? 
L'école privée catholique convient-elle plus particuliè-
rement à leurs objectifs ? 
0 le contrat simple ( maternelles, primaires...) les en 
seignants sont aussi rémunérés par l'état mais les 
accords prévoient que l'AEP est 1'* employeur légal de 
ces enseignants. (Alors attention à ceur qui s'écarte-
raient du droit chemin) 
Bous savons d'ailleurs que des cabales circulent de ci 
de là contre des enseignants soit disant "mal-pensant", 
Les dossiers secrets arrivent à la direction diocésaine 
qui n'en avertit pas les personnels concernés. On fait 
voter des assemblées de parents pour ou co are tel ensei-
gnant . 

Rappel historien c de l'affaire de Crosne ( tract CFDT FED) 
EP NOVEM RE 74 
les responsables AEP font voter dës assembléesgénér; les 
de parents pour ou contre fitoe Perrigot et ils sont 
désavoués par la majorité. La direction diocésaine alertée 
ne juge pas de son rôle de conseiller pédagogique d'in'er-
venir. 



FEVRIER ]./, IS 75; 

alors que se précise la reprise du travail, des témoignages 
d'enfants collectés par quelques parents provoquent l'envoi 
à la direction diocésaine C'un ensemble de plaintes plus ou 
moins vagues et anciénnés pou sévices corporels et attitude 
injurieuse envers parents et enfants; scotch sur la bouche, 
chaussures sur la tête, mains attachées dans le dos,man-
che à balai dans'la bouche, enfants accrochés au grillage, 
clamer qu'un enfant est anormal etc.. MME perrigot FIE LA 
REALITE DE CES FAITS. 

Depuis 10 ans; : 

Pas de reproches écrits, de bons rapports d'inspection, 
certifiée maitre qualifiée et de carrière, la direction 
diocésaine lui confie à plusieurs reprises des stagiaires 
et vante ses méthodes pédagogiques. Appréciations positives 
des directrices précédentes, aucun reproche précis de la 
nouvelle directrice, mais incompatibilité relationnelle. 
De nombreuses lettres de soutien de parents d'enfants. 

EL: i viL^'S 7 5 

A sa reprise le 15 MARS, grève de parents 
ta 18 M Q.RS, lettre de licenciement pour faute 
lourde; Mme Perrigot continue de travailler 
jusqu'au vacances de Pâques et retrouve pra-
tiquement tous ses élèves. 
Le "21 JaPIS, devant le refus de l'AEP de 0R0SSA0 
de recevoir une délégation syndicale CFDT, une 
cinquantaine d'enseignants du secteur occupent 
l'école en demandant une négociation. 
Le ?7 3UiS£.» Mme Perrigot reçoit une seconde 
1 ettre de lieencieme:tt. 
Le 20 MARS, la commission pari-taire demande à 
l'AEP de revenir sur le licenciement et de 
traiter le conflit dans une nouvelle commis-
sion le 5 avril 
TE 3 AÇRIL , l'AEP de Crossac refuse toute• 

concilia. La.on. 
LE 7 rRF le conseil syndic 1 CFDT décide de 
poursuivre l'action, après avoir contacté le , 
0JN.U1W OJJ :>J . 

La CFTO n'a pas suivi le mot d'ordre de grève mais laissé : 

liberté à ses adhérents. 
Le 11 avril; manif à Crosse, 1000 à 1 500 ensci n iits débar-j 
quant de tout le département. i 

LES DESSOUS DE L'AFFAIRE: 
-L'école pe:i --oc d, Crossac voit ses effectifs diminuer 
d'année en année...1'ensemble des parents ayant retiréleurs 
enfanté ont avoué l'avoir fait non pas en réaction contre 
Mme Perrigot mais par conviction philosophique ou politique. 
Il faut bien trouver un responsable se dit ÎV'.EP; pourquoi 
pas madame Perrigot ? 
- logement; dessous tout cela, il y a aussi raie affaire de 
logement que la nouvelle directrice de l'école aimerait 
récupérer "à son profit. Il est ".loue depuis eue que s années 
à des parents de Eme Perrigot qui n'enoendent pas partir 
de si tôt. Fous savons que le mari de la directrice fut très 
influent pour le licenciement de Mme Perrigot ! 
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ITOUS KOUS EArtTOOS; 

Parc© que c'est la première fois qu'une AEP locale licencie 
une enseignante en violation de la convention collective 
( l'AEP ne veut pas payer de préavis) et sur des témoigna-
ges d'enfnts de 5 à 6 ans... Demain, n'importe quel tra-
vailleur de l'enseignement pourra être vidé sur de f ux 
témoignées . Il sera alors trop facilede se débarrasser 
d'un élément gênant par ses conceptions pédagogiques et 
politiques. 

- parce, que nous dénonçons des conditions de travail ina-
dmissibles : Line Perrigot avait 4 niveau:: dans sa 'classe 
( 3 sections de m ternelle plus un cours préparatoire) 

- parce que cette affaire prouve l'intérêt pour les treva.il 
leurs sous contrat simple de réclamer le contr. .t d'associa-
tion Offrant beaucoupplus de garanties d'emploi 
Et pourquoi ps réclamer tout simplement la na ti onali s at i on 

de l'enseignement privé, comme le prouvaient les nombreuses 
banderolles et prises de paroles à Crossac. après tout, 
si 1 *enseignement privé voit ses effectifs diminuer, 
c'est qu'il doit y.avoir des raisons; charges fin-meières 
trop importantes pour les familless impossibilités 
pour les élèves des écoles privées d'entrer en CES ou OW* 
publics.... . 
Depuis son dernier congrès à 3orient, le CED"' PEP s'est 
clairement déterminée pour la na t i o nal i s a t i on au rrofit d'une 
école unique. 

PS s cet article est le travail d'un enseignant du secteur 
privé de Dontchâteau, il a été discuté avec quelques col-
lègues; cet enseignant es i, syndiqué CEI)'1 mais n'engage dors a 
ces lignes que sa responsabilité e ne donne que son point 
de vue sur l'affaire, de C. os sac. 

L'INSTITUTRICE DE CROSSAC 

(Airs l'institutrice de Quimperlé de Cf.. Servat) 

l'avait une institutrice, 
Dépendant d'une AEP 
Qui soi disant pour sévices 
Eut bien vite licenciée , 

Eu cuurs de ces 10 années 
De très bonnes inspections 
hais elle fit vite proclamée 
Ecellente pour le peloton 

il lui ont fait des vue cries 
et puis des emme rd emen t s 
Et lui ont fait des avanies 
Jusqu'à ce qu'elle foute le c 

Refrain 1 ; 
Vive l'AEP d'Crossac mes frères 
Vive l'AEP d'Crossac 
Vive l'AEP d'Crossac mes frères 
Et l'affaire est dans le sac. 

D'exécution d'Crossac mes frère? 
inexécution éKorôssac 
D'exécution d'Crossac mes frères 
Et l'affaire est de. s le sac 

Refrain 1 

omp. 



I 1 ECOLE CATHOLIQUE ; CHEVAL DE TROIE DE L'ENSEIGNEMENT PATRONAL 

L'enseignement catholique occupe une grande place dans l'Ouest 

où. il contribue à reproduire une mentalité conservatrice. 

Mais en outre, l'enseignement confessionnel sert de paravent à 

tous ceux qui cherchent à privatiser l'enseignement. L'Etat cherche 

à privatiser l'ensemble des services publics ( Hôpitaux, PTT, auto-

routes, etc..) et l'existence de l'école confessionnelle, derrière 

des prétextes religieux, est une couverture idéologique merveilleuse 

pour ceuK qui rêvent de privatiser et de rentabiliser l'école publi-

que» 

Guy GOUREAUX, membre du Cercle Jean XXIII, militant du parti 

socialiste, animateur du colloque des 2 enseignements, enseignant à 

la Faculté des Sciences, 
Jacques RICOT, membre du Cercle Jean XXIII, militant du PSU, 

du mouvement des chrétiens-marxistes, enseignant à l'Ecole normale, 

viennent de publier " AUTOPSIE PE L'ECOLE CATHOLIQUE " (Ed du Cerf) 

dans lequel ils démontent avec précision les rouages de l'enseigne-

ment privé. Ils établissent avec rigueur la liaison de l'Ecole dite 

"libre" avec le libéralisme de Giscard d'Estaing. On trouve aussi à 

la fin de l'ouvrage une réfutation du récent sondage prétendant que 

87 % des Français seraient favorables à l'enseignement libre, ce 

qui est une véritable imposture. 

Les auteurs tiennent une conférence de Presse le 

SAMEDI 19 AVRIL 1975 à 15 HEURES à la 

LIBRAIRIE 71 

29 rue Jean Jaurès à Nantes 

à la suite de laquelle ils engageront une discussion avec toutes les 

personnes et organisations intéressées à débattre de ces questions. 

Vous êtes cordialement invités. 



J'ai perdu mon emploi. Mon patron Mon sieur "j'en profite" est 
un homme riehe mais simple. 

Comme je lui ai dit "il vaut mieux que ce soit moi qui soit 
licencié que vous, moi je suis habitua à me serrer la ceinture, 
mais vous .vous n'y êtes pas encore habitué. Ca viendra peut-être 
remarquez..."« 

On m'avait assuré à la radio et à la T. V. que le chômage n'é-
tait pas dramatique, fin tous les cas à Vertou il l'est car la 
Mairie neuve n'est pas assez grande pour faire rentrer tous les 
chômeurs dans la salie. Remarquez ça fait du bien de prendre l'air 
quand il pleut ce n'est pas intéressant mais il ne pleut jamais 
à Verton. 

Il y a comme disert les spécialistes un micro climat. 

le pointage est théoriquement de 1/4 d'heure chaque semaine, 
mais pratiquement il faut 1/2 heure pour écouler laqueue des chô-
meurs, ce qui prouve bien que la p-aetique peut dépasser la théorie. 

Si par hasard vous arrivez en retard la dame (pleine d'égards 
pour les chômeurs:') vous fera gentiment comprendre que l'horaire j 
affiché n'est pas pour les chiens mais pour les chômeurs (il n'y j 

! a peut-être pas de différence). Naturellement il aura un petit 
| retard dans le paiement de ses indemnités. Si l'on refléchit bien 

ce sont des économies forcées, en cette période d'inflation cela 1 
peut-être payant (de ne pas être payé naturellement). 

A St-Sébastien le "pointage" (ici cela a du sens) n'est que 
tous les quinze jours et on a 1/2 journée pour pointer. Mais il 
faut bien dire qu'il n'ont pas une mairie toute neuve eux , 

La dame (celle pleine d'égards pour les chômeurs) pourrait 
même faire pointer tous les jours si elle voulait. Mais toujours 
par égard pour les chômeurs elle ne le fait pas.. 

Moi je peux vous le dire le chômage n'est pas une brimade 
et le pointage n'est pas une "punition". | 

î 

L'ailleurs en ne brime pas que les gens responsables, les chô-
meurs dignes J successeurs des esclaves ne sont qu'une carte avec ; 
des croix. Alors concluez la carte on peut la laisser dehors, 
marcher dessus, la plier, la jeter à la poupelle.... i 

Oh chômeur' parmi tant d'autres. 



Êèimm î&um 

ïîô Joux- du la grèvo do la faim des intérimaire* 

On les appelle des intérimaires dans le» industries, le bâtiment 

et les bureaux, des auxiliaires et...vacataires dans le secteur 

public, des pigistes dans la presse 

Les agences de "travail temporaire prolifèrent* Les ouvriers appel-

lent ces agencée de différents noms exprimant le mépris dont ils 

sont l'objet! négriers des tempo modernes t marchands de viande} 

marchands d'esclaves,..Pourquoi ©es noms si durs? Parce que l'ou-

vrier fait le trairai! et que* deux, parfois - trois en profitent sur 

son dos. Pas de petits profits .pour les gros requins « Une agence 

d*intérims ne vend que du travail humain et tout bénéfice est pris 

sur du travail humain. C'est pour cela que le code du travail pré-

oise que 1''exploitation des travailleurs par des sous-entrepreneurs 

ou marchandages est Interdite» Mais puisque l'exploitation des tra-

vailleurs est rentable, qui poussait 1'interdire? D'ailleurs l'or-

donnance du 3 janvier 197.2 a rendu légale le travail temporaire. 

Les sociétés d'intérims employaient à Nantes, en 1972, 1800 travail-

leurs intérimaires, 3000 en 197,5» Combien seront-ils en i960 ? 

DUBIGEON employait 6000 ouvriers en 1955,. 2000 en 1975 ? Combien 

en I98O? ... ne vous poses pas trop la question, tout est déjà pla-

nifié à l'avance» Les chefm d'entreprise sont enchantés, 90$ soit. 

1500 entreprises en Loire-Atlantique se servent des travailleurs 

intérimaires, Certains même trouvent plus rentable de n'employer 

que des travailleurs temporaires, et l'avenir reste encore très pro-

metteur. Mais comment les travailleurs temporaires sont-ils exploi-

tés? C'est simples fin «JE* la sécurité de Remploi, finis les avntages 

acquis par les luttes «yndioalesr fini le droit de grève, ' 
min—» ■iinm—» wmm\ tm minimum -

da plus de ion «ni* ire est-il nourri et bgf ? fâw] (WÔK) (!) Sigrtituf® - WCfctt ù» l'erpioywr (m I 

;0^^pf& (mi™™* . 44 -NANTES* 

/TÎLJ^' U. flS. S A. F. Nantes 53655 

Ce document n'a pas été rempli en. X93C, Il daté du 14- AVRIL 1975 . 
NON, la classe ouvrière ne' s'est pas battue pour rien depuis 1936, 

Nous ferons :chec au patronat et k ses sbires. 

Notre combat est le vêtro, 

LES INTERIMAIRES EN LUTTE. 



N à n t e s D U BIG E O 
£ a. * s un cert 

Ces événements de la semaine dernière, l'ap-
parition d'une violence ouvrière contrôlée, 
n'ont rien de fortuits : il ne s'agit pas 
cette fois, de "débordements". La meilleu-
re preuve : Jeudi dernier, quelques heures 
après la casse (200 000 francs, 20 millions 
anciens, de dégâts, à la chambre patronale, 
dans les agences intérim, et contre les parc-
mètres rue de la Fosse et place de la Bourse) 
un tract C.G.T. et C.F.D.T. circule à Du-
bigeon. "Agrès_la_magnifigue action de ce 
matin nous demandons aux travailleurs de 
suivre scrupuleusement les consignes ci-
dessus. Il est bien entendu que l'action de 
cet après-midi ne préjuge en rien!!!!!!! de 
celle de demain, qui s'exprimera sous des 
formes différentes afin d'obliger la direc-
tion à engager de véritables négociations" 
(les 7 points d'exclamation sont dans le 
texte) . 

L'UNION PRTftONALE INQUIÈTE. 
C'est là dessus que la direction s'appuie 
le lendemain, Vendredi, pour étendre le 
3 oc1.-eut des 72 0 intérimaires à l'ensemble 
de la boite. L'Union Patronale, en effet 
rappelle que les syndicats C.G.T. et CF. 
D.T. de la métallurgie s'étaient engagés à 
contenir les manifestants dans' la rue tan-
dis qu'une délégation serait reçue : en fait 
la cour de l'immeuble s'est trouvée enva-
hie au moment même où la délégation, elle-
même quelque peu renforcée, pénétrait dans 
les lieux :' "les _agresseurs_( sic) _ont_visé 
èIl_kaïuIes Srer», ~Ies~Sûreâûx~guTIîs 
voulaient"atteindre 77"sûr"ordre"dès"dell--
gués ivëc'ûne"pârfaite discipline, ils ont 
évacué la cour... cette discipline présen-
tait toutes les apparences d'une organisa-
tion préméditée... la seule chose q'ue l'on 
trouve à faire consiste à attaquer les en-
treprises qui dont dù travail et à orienter 
l'action des travailleurs vers1 une politi-
que de violence qui n'est pas une défense 
de l'emploi". Les représentants syndicaux 
admettent avec un certain sourire "oui_j une 
man i fe s ta t ion_ très énergique avait ete de--
çidSe7 7 7 ~3 Tâî 1 le urs "31ns îâ'nôûfneê7~à 
Î'ÛS C.G.T. les responsables, en d'autres 
circonstances un peu moins affirmatifs, 
s'efforçaient de convaincre ceux de leurs 
camarades qui n'avaient pas suivi qu'une 
telle action était nécessaire". 
Trois semaines de lutte pour le renouvelle-
ment 'JIun_accord d^cntregrise_qui, _dans_Ia 
région sert de~reJerënce ~7~ï'année"précé-
dente, un système Ingénieux d'échelle mobile 
majorée a garanti 22 % d'augmentation de 
salaires aux métallos de Dubigeon. Cette 
année tandis-que la chambre patronale fait 
circuler des directives rappelant à la plus 
grande fermeté, les secteurs les plus ré-
fléchis du syndicalisme nantais ont fait l'a-
nalyse des conflits Renault et P.T.Ï. : pas-
question de laisser ici s'enliser le réponse 
au patronat et à giscard. Les travailleurs 
de Dubigeon dis la première semaine du con-
flit, sont réunis par groupes de 50, pour 
permettre à chacun de proposer une stratégie. 
Le style général de l'action une fois défini, 
deux représentants de la C.G.T. et deux de-
là C.F.D.T. préparent chaque jour, dans le 
plus grand secret, les actions les plus pay-
antes . Or dit action ici, et non "débrayage" 
dans un premier temps, grève articulée, quand 
les charpentiers fers débrayent, les Sou-
deurs ne oeuvent oas travailler, puis c'est 

N0R MAN DIE 
a»t n cl < m a.t. ci 

ils ne ( a. chd ront 

' é meute 

rien 

l'inverse, puis tout le monde est prêt, mais 
les titaniers (grues géantes) s'arrêtent... 
De temps en temps, une sortie en ville, : 
blocage des ponts, manif à l'O.R.T.F., etc.. 
Dans un deuxième temps, les cadres et la mai-
trise sont appelés intersyndicalement à une 
réunion d'information : 140 sur 200, soli-
daires ou non de l'action, acceptent au moins 
de venir s'informer. Ils sont alors avertis 
d'avoir à rester réunis au moins une heure. 
Pendant ce laps detemps, les travailleurs vont 
passer en revue les bords, les ateliers et les 
bureaux, ceux qu'on trouvera au travail se-
ront vraiment des "obstinés". 

.UN CERTAIN MARTIN BORRtfAN U 
Ils sont peu nombreux. Parmi ceux-là, le plus 
connu, un chef de travaux, porte ici le doux 
surnom de Martin_Borrrçann : le lock-out est 
peut-être venu aussi des rumeurs d'une sé-
questration du personnage. Un autre s'est 
plaint d'avoir été frappé : en fait, couvert 
de mollards et de bleux, il reçoit seulement 
une pile de casques au coin de l'arcade sour-
cilière, acres une insolence anti-ouvrière. 

NVTUE2-M0I* DIT.M 
Un autre encore écarte les pans de sa veste : 
"tuez-moi" dit-il. Un compagnon le prend par 
les épaules le soulève du sol,... et l'em-
brasse sur le font "n'aie pas peur,je suis 
un non violent...". 

Les jours précédents le lock-out, d'autres 
initiatives encore étaient prises : blocage 
surprise de certaines portes ou de certains 
navires, aucun matériel ne pouvant passer, 
filtrage de la circulation en ville. Tandis 
que les ambulances du CHU voisin pourraient 

■ filer entres des haies de bleus, à une vi-
tesse record, les conceptions ouvrières de •. 
la circulation met le rouge pour les flics 
(vitres brisées) et pour le directeur de 
Renault Outillage, qui tentait de forcer le 
passage : deux yeux au berre noir... 

Signalons encore qu'un bateau terminé flot-
te rimmobile, en face du quai de la Fosse : 
les abeilles (remorqueurs), les pilotes, 
et jusqu'aux A.F.0. de St-Nazaire qui doi-
vent ensuite le recevoir refusent de_le 
prendre avant la résolution du conflit. 

La semaine qui vient risque d'être agitée : 
sûrs de leur force les ouvriers, en faisant 
une razzia de parcmètres, se,sont ralliés 
des soutiens nouveaux , inattendus, au Cen-
tre de la Ville: ce chauffeur qui hèle les 
hommes courbés en plein effort (eh ! les 
gars, le mien, vous n'allez pas le laisser...) 
ce patron de café, chez qui les gars venus 
au ravitaillement se voient offrir le litre 
pour les parcmètres, etc.. 



M A-RCH/1ND5 PE 
T -M 

Rares sont en France, les luttes de travail-
leurs intérimaires sur leurs lieux de tra-
vail, l'emploi de 600 000 ou 800 000 inté-
rimaires par les industries ou les services 
vacataires sans oublier des centaines de 
milliers d'auxilliaires et de vacataires du 
service public, est une invention originale 
du capitalisme Français. Jusqu'à présent, 
elle s'est relevée un efficace facteur de 
division des salariés. 

C'est ce qui donne à la lutte que mènent 
actuellement les intérimaires licenciés 
des chantiers navals DIBIGEON-NORMAN DIE, 
une importance particulière. 

VIANDE 

Ils _ souhaitent que tous les travailleurs in-
térimaires conscient de la gravité de leurs 
problèmes exigent avec eux la création d'un 
statut du travailleur intérimaire et dans 
l'immédiat la satisfaction de leur 14 reven-
dications . 

Depuis quatre semaines, depuis la rupture des 
négociations avec la direction le 2 9 Mars 
dernier, grèves tournantes et manifestations 
en ville se succèdent, pour le renouvelle-
ment des accords d'entreprises. Nombre d'in-
térimaires y participent. Parallèlement les 
travailleurs intérimaires s'organisent et 
élaborent un cahier de revendications (sa-
laires, primes, libertés syndicales , jours 
fériés payés...). 

Mais depuis le licenciement des 720, les 
intérimaires estiment qu'on les laisse un 
peu tomber. Pour eux, la lutte pour l'accord 
d'entreprise DUBIGEON doit être menée de 
front avec celle concernant l'accord inter-
entreprises portant sur le cahier de reven-
dications. Pas question que le licenciement 
des intérimaires aboutisse à les écarter 
de la lutte et de ses résultats. 

Pour essayer de se mobiliser les intérimai-
res, aujourd'hui rentrés chez eux en grand 
nombre et obliger les syndicats de DUBIGEON 
a tenir compte de leurs intérêts dans la 
lutte, un certain nombre d'entre eux conti-
nue depuis Mardi une grève de la Faim dans 
une salle de la Fraternité Protestante, 3, 
rue Amiral Duchaffault. 

Les intérimaires en lutte. 

ti Ta rém.xôVï exceptionnelle du Comité d'entreprise, con-
voo-ué iii^r par la direction, a été annoncé la fermeture 
d'uVi atelier rie 00 personnes (débit), la suppression 
d'une éouipe à 1'atelier scierie, soit 117 licenciements 

sur un effectif de 144. 

les 341é-uéfi <■!(.".' de l'usine protestent dans un communiqué 
contre ces mesurés "qui sont p&remént'et smp.ement l'an* 
nonce d'une fermeture totale i. l'usine de antes . 
la 0(k" estime ai-'e les arguments de la direction pour 

Rr ces ■ esures sono omij J.' 

u'o^able dans le u;.titrent). 

« il est impossible qu"une usine pilote alimentant tou 
uv -j-oupeme'-t de menuiserie en matières premières, in-
disnensables pour ceux ci, ferme sans que la direction 
rêv é r&lé n'ait pas pré' u lé remplacement de sa^proauc-
•tïoxT aiT euv3", déclare t-elle en estimant qu'uil est 
clair nu- l'on assiste à la fermeture de l'us:re ec a • 
--a - s "V àR 3a production ail'.e.rs". 

Communiqué- C 
Océan 



FAUT. IL DU SANG ? 
c'est Fa il" ! 

Depuis la rentrée, le Conseil dos Parents d;élèves n'a cessé 
d'intervenir auprès du la Municipalité de Carquef ou à propos dos 
Transports scolaires, 

Los chiffres démontrent à 1'évidence que des Çars_sont_surchar-
gés, (68, 80, 69. et 73 enfants, les textes n'aurorisanx que H?" 
oeïits passagers) la Commission Scolaire du Conseil Municipal n'a 
pas voulu y voir une raison d'agir, 

LE VENDREDI 11 AVRIL, TROIS ENFANTS ONT ETE EJECTES FAR LA 
PORTE ARRIERE DROITE D'ÏÏN CÂR7" ~~ ~ " 

L'un dfeux est gravement blessé, les deux autres sont heureuse-
ment plus légèrement atteints, au moins d'après les premières 
informations. 

QUELLE QUE SOIT LA CAUSE DE L'ACCIDENT, C'EST LA C0MÏÏUNE 
QUI J^ST RESPONSABLE. 

- Ou bien la porto formait mal : qui s'assure de 1 'état du matériel 
- Ou bien la porte était mal fermée . 

des portes ? 
; qui s'assure de la f erme turc-

- Ou bien les enfants l'ont ouverte ; : qui veille à ce qu'ils ne 
le fasse p,-. s ? 

Ces questions sont loin" d'être seules. 

Mais la Municipalité ne semble pas aimerqu'on lui pose des 
questions. Elle préfère répéter que la situation est plus grave 
ailleurs. 

Le Conseil do Parents d'Elèves appelle à une intervention réso-
lue auprès des élus. Il les invite à se rendre TOtJS Â"~LÂ MÂTRTE 
SVEC L'ES EftMTTS S3MEDI 19 à 12 h 30. 

D'après un tract signé par la Fédération Cornée et la Fédéra-
tion Armand de Carquef ou. * 

Bu boo lob Sur | erdre- ~] e 2.7-oyrii 

Le lutte continue de plus belle sur "les bords de l'Ordre". 
Après le succès incontestable de la soirée du 14 Mars à La Chapel-
le sur Erdre (plus de 500 personnes). 

Ce tract a été assez largement diffusé sur les communes rive-
raines et au marché de Talensac. 

Nous appelons dès maintenant à un rassemblem^n^go^uTlaire^sur 
l:-2--2--^_É---É-£^£e 1° Dimanche 27 Avril Tnotez-ïe sur vôs~âgv7ndas ) o 

Comme il a été publiquement dit le 14 Mars ; nous passerons à 
l'action pour .ménager lus bords de 1'_rdre, nous demandons de ve-
nir en_familie, nous piqueniquerons. Y-aura du boulot pour tout le 
m on de 7 ""Et ceci sans dépenser des millions. 

Des précisions seront données prochainement sur les modalités 
et le lieu de rassemblement. 
Nous rappelons que la brochure est toujours en vente à la "Librai-
rie 71" (15 F). 

Le Comité d'accès au Bords de 1'Erdre. 



MEME LA LOI NOUS DIT : 

15 Ans que la lutte pour libérer les bords de 1'ERDRE est commencée. 
15 Ans de Pétitions,d'articles de presse,de manifestations de toutes sortes pour 

imposer un passage le long de L'ERDRE. 

14 Mars 1975 à la Chapelle sur Erdre le CABE et les associations qui luttent avec lui 

dévoilent publiquement devant 500 personnes des dizaines de documents datant de 

1308 à nos jours :. 

QUE DISENT CES DOCUMENTS: . '-*• '' • '■>'"'■>■ ' " ■' 

L1ERDRE,comme toute rivière navigable est soumise à la servitude de 

halage, toutefois en vertu d'un avis du conseil d'état donné le 3 MESSIDOR 

de l'an XIII et dont la loi de 1398 sur.le régime des eaux ne modifie pas 

les disposition, la servitude.se réduit dans le cas présent à un simple 

marchepied de halage (3m25 de largeur) sur chaque rive" 
sRéf. Rapport Ingénieur Kauffman 7/3/I9I2 

Des préfets,des ministres,des comptes-rendus de procès publiés à cette époque sont 

témoins de ce fait. 

Mais quand ça les arrange,les riverains,les gros propriétaires terriens,les nouveaux 

bourgeois DETOURNENT LA Lui à leur avantage et construisent murs,barbelés,portails. 

cadenassés,pour s'accaparer ce qui nous appartient. 

Devant la VERITE,Préfet d'aujourd'hui,Maires des carrnunes riveraines de 1'Erdre se 

Taisent et; continuent dans le couloir des préfectures de BRADER pour des millions Jes 

Pords de l'Erdre ( Ile St Demis, La Rezirais à Sucé ) 

LA LOI est une chose,et nous savons que même si nous pouvons avoir recours aux tribunal 

pour la faire respecter,seul s les pêcheurs,les promeneurs du dimanche,tous gens qui 

aspirent au repos,au calme,à la verdure imposeront aux Riverains le passage tout le lot 

de H ERDRE "• • 

MANIFESTATION SUR LES BORDS DE L ERDRE 

DIMANCHE 27 AVRIL 

DE GRE ou DE FORCE le DROIT de Passage sera 

Restitué aux Familles. 
- Le CABE. 
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INSOUMISSION 

Denis Breton du groupe Insoumission Totale de Nantes et d'Insoumission 

Collective Internationale a été arrêté ' à Lyon et incarcéré au fort 

Montluc. 
Dans une lettre .adressée peu après au général commandant I<_ 5 région 

militaire, il déclare refuser: " de donner un an de sa via à une insti-
tution hiérarchique, autoritaire et support de toutes les injustices 
sociales, économiques et politiques du monde capitaliste1'. 

Le GIT de Nantes rappelle en outre que deux do sea membres, Michel 
Kacé de Compbon et François Fcutren de Nantes sor_' actuelle:.ont détenus, 
le premier à Rennes, le deuxième à Frcsnc et attendent d'être jugés. 

D'autre part, le Vendredi II ont étés jugés à Bennes Jean Sretonniôre 
(insounis) et Francis Borgniat (objecteur dont le statut a été refusé). 

Devant 11affluence (plus de 200 personnes), la présence d'un avocat 

parisien De Police, et de la presse, le Tribunal a préféré la clémence, 

d'autant plus'que De Felice a dénoncé violcornent la juridiction militaire 

coome juridiction d'exception. 

Résultat: Jean Brotonnièro: 5 mois avec sursis 
Francis Borgniat: 16 mois dont 12 avec sursi: 

Tous les deux sont libérés. 

O o o -o -^f- <> ^ O -7^ O O O O 

DE L'ENGENAGE D'UME POLITIQUE ... 

Suite à la publication du texte de. P.H. et à la réponse m Révoi, 
nous avons reçu, différentes réactions. Ne voulant p.Ûs que 1 ' A'.P.L. 

soit un lieu de polémiques à répétitions, nous proposai; eu recon-

naissant notre erreur initiale, de suspendre la polémique en atten-

dant la réunion unitaire de toutes les organisation c çohceiméesj 

puis alors de passer un compte-rendu du cette réunion. 

suite de le rubrieue "ciné-télé"s 

L'INGEIMTJ; Dramatique de Je.si Cosmos et JP J archmid d'Après 
le roman de Voltaire (1767). Pe conte de Voltaire (gui est 
un di&est de soua les thèmes? recherche d'une 'définition de 
l'homme idéal, haine de l'église, de la justice, de l'éducation 
etc...) est remarquablement traduite dans un langage télévisuel 
proche du si le hverty (composition des images à 1'aide 
d'une caméra électronique). 17 avril 20K3 5 » 2 e chaîne ;• 
36 ,PE .a D '0?fflPPP film français de h de ' urémie et P. 
Hadrien (1969). Emission "Dossiers de l'écran" 22 avril, 
20 H 30 2° chaîne. SUÏ le Front populaire."Pemareu able essai 
par le suis des images rassemblées, sur la mentalité de la 
classe .ouvrière.." ( Téléranay T. Lci.*«.cii'Uiajx 



! i; ) l\l i o i y t N 

( semaine du 16 avril au 22 avril) 

CINEMA 

" DIJi 01 ' 1 BA JOIE"; filin frnçais d'Xves Boisset (1974); le ra-
cisme quotidien (anti arabe) chez, les français moyens. 
Film important par ses intentions et smn grand succès publie. 
Film nettement mieux réalisé que le film précédent de Boisset 
(RAS )— Cinéma "Kaiorza 3" 

QUE LÀ FB:'E OOi' j: Et |B; film français de Bertrand rnavrenier 
(1975). Une évocation de la France sous la Régence (1715-1723)» 
les plaisirs de la cour, 1'. rrivisme de 1' PPoé Eabois, les mi-
sères du peuple, la révolte bretonne de Bontc liée. Bar son 
esprit entre Gt Simon et Claude j-iauseron ( "les hommes de la 
liberté");- film important dans le cinéma français où les films 
historiques ne dépassaient pas le genre "angéliçue"?Ce film 
es c relise par Bertrand l'everaier (l'uteur de "l'horloger de 
Gt Paul" et ancien critique fanatique du cinéma américain) 
dont la juste mbition est de réalise r des oeuvres typique-
ment françaises . Cinéma G-aumont. 

VIOBjBtE m B..SGI01 Film italien de Buchino Visconti (1975). 
Film montrant dans quelles impasses se t ouvent aujourd'hui 
certains humanistes progressistes et certains gauchistes. 
Cinéma Oolisée. 

LâÇOKBE XUC1BP film français de Bonis Balle (1973). Comment, 
en 1944, un jeune paysan devient gestapiste. Un des rares fimms 
français montrant la période 1940-44 sous l'angle des rapports 
de classe. Film complexe, dérangeant, mais beaucoujfcioins 
ambigu qu'on l'a écrit. Cinéma Odéon. 

UBE BBilBti BOUCE, film fronçais de R0hert Bresson (1970). 
d'apiès Dostoïevski, le drame d'une femme exploitée par 
son mari. Complètement à l'oposé du s yle de Dostoïevski, 
c'est un essai de cinéma matérialiste. Film très impor-
tant , à voir absolument. Cinéma "Bonne-garde". 

PÀ BEI 'B HUMJEEi Film français de Jean Renoir (1936). D'après 
le roman d'Emile Zola, Filmé a l'époque du front populaire, 
l'un des grands films réalistes du. cinéma français. Un des 
films qui annonça le néo-réalisme italien. A voir absolupment. 
Cinéma Concorde < 

KAgjl^MA BAEBDISE; film français de ïann le lias son et -^enie 
Deswarte "(1973). Reportage sur le Japon hyper industrialisé 
et 1 èf f r on t e ment entre le pouvoir et les groupes s'o]pposant 
à cette industrialisation. Film intéressant par les informa-
tions qu'il apporte mais très limité sur le plan filmique, 
(Versailles 22B15) 

^EBIT£IGBÇJq_ 

LE G 'RJIPES ROJJCjgS; repoiage de D. 'j'upin et A. Wéinfeld 
(émission "satciTitc", 17 avril, 21 B20, 2° cheine); reporta-
ge qui, comme l'écrit "télérama." s "apporterait des informa-
tions inédites sur l'exitence d'un groupeôit des "taupes 
rouges". 

suite page....14 



( Pour un Financement 
CollecMPde la VIGNEMAROU< 

Nous avons installé Alain et Monique à la Vigne Marou. 

Mais faut-il qu'ils supportent seuls les risques financiers de cette 

action ? NON ! 
C'est pourquoi nous avons prévu un système de financement par souscrip-

tion, ceci pour deux raisons : ' 

- Dans les oonditions normales, un prêt d'installation est déjà très 
long à obtenir. Du fait que l'installation a lieu avant la demande 
de ce prêt, cela retardera d'autant la réalisation de celui-ci. Il 

faut donc trouver un financement d'attente. 

- Il est très important qu'Alain et Monique ne soient pas seuls à 
porter la charge financière d'une action aussi' dure. On souhaite 
que le plus grand nombre de gens soient partie prenante de l'affaire 

VOICI QUELQUES REGLES POUR CE"FINANCEMENT -* 

1- Le financement fait appel à des parts de 100 F à verser à 
Ariette HAMON 
La Minoterie 
44630-PLESSE 

Soit en liquide, soit par chèque bancaire, soit par chèque postal au 

CCP n° 1 679 02 - Rennes. 
2- Le nombre de parts est limité à trois parts par personne. 
3- Cet argent collecté sera utilisé pour la mise en culture de l'exploi-

tation (engrais, semences, salaire), donc de matières périssables. 

k- Ce capital avancé sera remboursé dès la régularisation de la situation. 
Dès réalisation du prêt d'installation correspondant aux besoins, le 
système de remplacement sera revu par le comité de gestion. 

5- Ces parts ne seront pas rémunérées. 
6- Il est constitué un comité de gestion composé d'apporteurs de parts. 

BULLETIN DE ""SOUSCRIPTION POUR LA VTcW"TÏARW7~ " 

Je, soussigné : NOM Prénom 

ADRESSE 

souscris pour part(s), soit la somme de 100 F x = F 

VERSEMENT EN ESPECE / à Ari4tte HAM0N - La Minoterie- kk PLESSE 
Par chèque 

SIGNATURE : 



(suite du règlement intérieur) 

6 (suite)- ce~ comité comprend au maximum 25 membres, au minimum î^. 
t, Les paysans doivent représenter au moins les deux tiers des membres. 
Le bénéficiaire fait partie du comité. 

7- Il est prévu un programme de remboursement. Le capital est remboursable 
à partir de la deuxième année et sur une période de 12 années. Les 
modalités seront définies par le comité. 

8«» L'argent remboursé efet : 
- soit redistribué auxapporteurs par tirage au sort, ou en tenant 

compte des besoins des apporteurs, 
- soit remis en caisse afin d'être à nouveau utilisé pour d'autres 

actions de ce genre. ( à vous de donner votre avisj. 

9- En cas de besoin urgent, le cas sera étùttié par le comité de gestion. 

10- Une assemblée générale des apporteurs de parts aura lieu dans un délai 

d* un an. 

LE COMITE DE SOUTIEN. 

.EN., B&Eff. '. • S. suvttrj 

Ljercrodi 16 Avril; Choletî les ouvriers de Pcrrier qui occupent toujours) 
leur''Isirro,'"depuis-9 seuaias's, ont occupé lé Mairie, bloquant le, 
adputd-maj.rc-, Î.I. Ligot, ••jour demander les résultats d'une entrevue 
avec le DATAË. . , 
Mercredi 16 Avril; Nantes, caserne CErab.rpnne.500 salariés des. services 

fiscaux du centre administratif rassemblés, dans la cours, en Assemblée 

Général e(ïO, CC-T, CFDT, SUl). Le personnel' est débordé de travail: 
"on leur demande par exemple dé cdculcr le 'pourcuntogo de déclarations 

sur le revenu signé conjoint eneut par les doax dpeux". Los syndicats 

réelaaont l'augmentation des effectifs; titularisation des auxiliaires 

et embauche. Los syndicats engagent 2 c personnel à "appliquer unique-
ment les instructions administratives, afin do prouver que la multipli-
cité des tâchas demandées par 1 ' administration est impossible à remplir 
clans des conditions de cadences"do travail-normal os., .--refus, systéma-
tique, ;de toute statistique. . . etc. . . Dans le domaine du contencioux, le 
personnel a reçu pour consigne d'examiner-en priorité les demandes do 

recours gracieux émanant, notamment des gens modestes? des personnes 
. Vfé> J v £> » • = 



LES PAYSANS POURSUIVENT LA LUTTE ! 

Dans le dernier numéro de l'APL, vous avez pu lire comment s'est 
engagée cette action foncière, qui représente un pas en avant dans la prise 
de contrôle des terres par les paysans: une exploitation de 32 ha, faisant 
partie d'un domaine de J50 ha appartenant à la f amil leAR&MAND, était quasi -
inexploitée depuis trois ans. Par ailleurs, de jeunes paysans cherchent des 
exploita tiers depuis plus d: ...n an. C'était le cas de Alain et Monique Mazery 

Depuis le vendredi '4 avril, à l'initiative des paysans-travailleurs 
'égion, ils sont installés de force sur cette exploitation de la Vigne-

"3 T 0 U » C i S t **?L1 p 3 S S .s mercredi dernier ? 

line Perde p? !î) a ù ou t e 

4,1 eux» . 
la déci 
Mais il 

Depuis bientôt quinze jours, les paysans de la région, renforcés 
payear-s de tout le département, assurent une garde permanente sur les 
u départ, on craignait surtout une intervention des flics, suite à 
ion d-expulsion du tribunal de St Nazaire. Elle ne s'est pas produite, 
y a aussi une menace permanente de la part de provocateurs et d'élée 
scisants de la commune de Plecsé. La garde qui comporte au minimum 
paysans se poursuivra dons tant cme ces menaces ne seront pas écartées. 

Le 

si.caco, 

départ, les journaux et là télé régionale ont parlé de cette 
depuis une semaine, malgré nos invitations pressantes, c'est 

îi-ait-elle trop gênante ? 

la Grande Prop ri é té _ Fo ne i e r e 

Sous prétexte que le comte Armand n!a pas résilié son contrat, 
est ver a débrancher 1' électricité de la ferme de la Vigne-Marou. C'est 
litiative von.-:, à fait rsneutre". Elle refuse ses services au nouvel 

AT T-8Q ne; étendre 

f 1 

Le comte Armand a pâté pliante contre Alain pour violation de ào" 
.e, pénétration dans les lieux avec de fausses clés. Alèin est traduit de-

do St Nazaire pour le Zk avril. L'histoire de s fausses clés 
Z.a porte n'était même pas fermée à clé ! Il n'empêche qu'-n 

r Alain se faire trainer seul devant les tribunaux. 

T.O FDSEA s'asseoie à l'action 

van 
est amusante . 
ne va pas laif 

La région syr.< 

Certain 
se désolidariser de ectt 

"responsable 
: syndicaux de la région auraient bien voulu 
sous le prétexte qu"ils ne veulent pas être 

perpétuellement à 
iél é uec 

r remorque des payeans-travailleurs. Ils ont été désavoués 
ogir: (président et secrétaires) des communes de la région 

;la veui dément dxzve ne la popularité de l'action est grande et que le 

mouvement se renforce autour do la Vigne Marou. 
■ o u: 

remarqi 

:ette réunion régionale, les flics se sont encore fait 
une violation de domicile et en écoutant aux portes 

salie de réunion. Attention à la prochaine fois !!! 

OU nouveau p _o •nique ne 590 personnes dimanche dernier 

Avee l'Opération portes-ouvertes des ouvriers de garnier à Redon 
et le nouveau pique-nique de la Vigne Marou, la région de Redon a été dimarch--
(?envier le cavrodeur des luttes ouvrières et paysannes. Rendez-vous à bie"L-co, 
comme le propose un nouveau tract du comité de soutien distribué à la fi" 
de cette semaine aux ouvrions de Nantes et do St Nazaire. 

titreh€^t» U V "4 (, 
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QU'EST-CE QUE LE & J.B. ? 

(Groupé Information Bretagne) 

Au lendemain de la libération de Eaou Puil- \ 

landre, le comité do soutien à Eaou s1 est posé la question 

de sa raison d'être, il a décidé sa transformation en une 

structure permanente d'information sur les luttes en Bretagne, 

le Gi.I.B, regroupe à l'herre actuelle des mili-

tants 5 organisés ou non, qui y sont engagés à titre indi-

viduel' (Stourm Breizh, Sav Breizh, Skol an Emsav, P.S.U., 

Ar Falz, Comités d'Action Bretons...)* 

C'est en partant de la constatation que la 

Loire Atlantique est complètement coupée du reste de la 

Bretagne par les média (presse, radio, T.V.) que le comité 

a décidé cette transformation. Rares sont en effet les in-

formations qui nous parviennent sur les luttes, peu d'orga-

nisations progressistes s'étant stinictv>_rées sur les 5 dé-

partements (P.-8.U.,S Ar Palz, ou l'U.P.B. ). 

le G.I.B. dispose de pages quinzomadaires dans 

l'A.P.L. Ouest. A la demande du Comité larzae de Nantes, il 

prépare un dossier et un matériel sur la présence et l'ex-

tension des camps militaires en Bretagne, dossier qui sera 

diffusé largement courant mai. Il organise pour le 7 Juin 

à Nantes un fest-noz d'informations sur les luttes en 

Bretagne. 

Il lance un appel à tous les militants inté-

ressés à le rejoindre (s'adresser au G-.I.B., librairie 71 , 

29 rue Jean-Jaurès, Nantes). 



Sous aœvnos dès* Breton*, WMifi mnrJLM ri fiera d* 3'ftfcra. 

Kftia n?»us ontln-W) eus l'aveàir do la Bretagne no peut Être 

dans VB\ rateur e» arrière. 

C'est grâce à 1» Fraror. rn pafat qn<» nua a*ws"?èe fortin dft 

l'otecuranti/soe rémittent. des idéoa et atonictures on° Voué 

représentas. 

Cétxs qui sont vos chef» et ve» îxwpiràtmiSB n'étaient ils pas 

lers de 1B damier» guerre 2aa agents de l1 Aliénera hitlérienne? 

Qu*errivcrait-àl ci» â*avantttr©# la Krance décidait de nous 

laicsfc? tenter? 

Est-ea va» qui fsrion nercher l'économie» cr^tirraerier; à payer 

l»a Bretcns fonctionna ires ou retraité» français? 

Maintenant c©là suffit et noua Bonne» décidé» h agir. 

Auii5i «eus »*ôte» j>lv» en sécurité, 

îîous allons frapper • 

Vous etroa 5uBçu»h maintenant profité dp la nonsnétuda de la 

police et d* la spndejmerie oui n'arrêtant que ém corrpaffses ou 

s'arrangent pour ne pas voir ou relâcher rapidement las vrai» 

coupables. 

Cette fois ce seront de» Bretons qui vont n'occupa do vous et 

voua alla* vous an aperçaveir. 

Un groupe de Brstons soucieux 

plus que vous de l'avenir d« la Bretagne. 

S?BKJ€îH 
I et CAMPAGNE 

A 
l'i '! 

carrefour _-x.^ô;^' 
des «Chemins Bretons^-

ST-BRIEUC 6AP.Î 
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Dans la première semaine de mars,, plus d'une cin-

quantaine de personnes en Bretagne ont reçu une lettre de 

menaces (voir page précédente). 
Les destinataires de cette lettre se trouvent être 

pour la plupart des militants bretons au grand jour, culturels, 

syndicaux ou politiques, se situant dans un courant se réclamant 

du socialisme. 
Il est à noter par ailleurs que, parmi les destina-

taires de cette lettre, certains n'appartiennent à aucune orga-

nisation politique, culturelle ou syndicale. Il semble que 

ces personnes n'aient été visées qu'en raison du seul fait 

qu'elles aient été, il y a peu, pour une raison ou pour une 

autre, en rapport avec un militant breton reconnu comme tel. 

Il ne faut sans doute pas accorder grande impor--

tance au caractère simpliste, voire farfelu,, des propos tenus 

dans cette lettre. Bç, effet, que penser par exemple d'une 

phrase comme ? "Ceux qui sont vos chefs et vos inspirateurs 

n'étaient-ils pas, lors de la dernière guerre, les agents de 

1'Allemagne hitlérienne ?". 
Argument éculé, s'il en est, surtout face à l'actuel'' 

pratique quotidienne des organisations politiques bretonnes se 

réclamant du socialisme, et qui n'est plus guère utilisé que 
par ceux qui tiennent à tout prix à entretenir, par des amal-

games de ce genre, la confusion dans l'esprit des travaille' -s 

bretons pour perpétuer leur domination culturelle et leur sur-

exploitation économique. 
Que penser encore de ces phrases : 
"C'est grâce à la France en effet que nous sommes 

sortis de 11 obscurantisme résultant des idées et structures 

que vous représentez." 
''Qu1 adviendrait-il si, d'aventure, la France décidai i 

de nous laisser tomber ? Est-ce vous qui feriez marcher l'éco-

nomie, continueriez à payer les Bretons fonctionnaires ou retrai-

tés français ?" 
Les auteurs de ces lignes n;ont-ils jamais entendu 

parler du caractère désastreux de la situation économique et 

sociale en Bretagne : un peuple dominé culturellement, privé 

de sa culture, de son histoire ; un peuple sur-exploité écono-
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iniquement, sous-payé sur place dans les usines-pirates ou 

contraint à l'exil ; un peuple qui, "grâce à la France" 

(entendons par là "grâce" à la politique impérialiste de la 

Bourgeoisie française) présente toutes les caractéristiques 

des peuples colonisés ; record de mortalité due à l'alcoolisme, 

record du taux des suicides, et il faut y ajouter celui du 

taux des chômeurs et des sans-emploi qui n'a. d'égal que celui 

des autres minorités nationales en France (Occitanie, Alsace...)? 

Où est l'obscurantisme de ceux qui se battent contre 

une telle situation ? 

Où est la clairvoyance de ceux qui ont écrit ces 

lignes et qui soutiennent une politique responsable de cet 

état de faits ? 

Ne pas y accorder grande importance donc, mais 

pourtant il subsiste un certain nombre de faits qui demeurent 

imquiétants. 
Inquiétant ce petit détail qui en dit long sur la 

volonté de malveillance des auteurs de cette lettre : chaque 

enveloppe portait, à la suite du nom du destinataire, la, 

mention "membre du F.l.B." Pas de meilleure méthode pour dési-

gner un militant politique aux coups de n'importe quel illuminé. 

Sans compter l'intimidation vis-à-vis de la famille ou de l'en-

tourage de ceux qui l'ont reçue. Inquiétante aussi la précision 

de l'énoncé des adresses, précision que l'on est habitué à 

rencontrer seulement dans l'administration de l'état civil 

(ou dans toute "administration y ayant accès pour une raison 

ou pour une autre).Inquiétant enfin le fait que 1'on ne peut 

isoler de telles initiatives de tout le contexte actuel où, 

face au mécontentement croissant des travailleurs victimes de 

la crise économique, divers actes de provocation (attentat 

contre la bergerie de la Blaquière au Larzac, attentat de la 

gare de l'Est...) tendent à provoquer un climat de tension à 

l'Italienne, dont la classe dirigeante espère tirer profit 

(durcissement du régime, accroissement de la répression...). 

Aussi nous lançons un appel à toutes les organisa-

tions et militants démocratiques, progressistes et révolution-

naires, pour dénoncer cette atteinte au droit à la liberté 

d'expression et manifester leur solidarité aux personnes en 

butte à cette nouvelle forme de répression. 




